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CORPS  LÉGÏSL  AT  I F. 

CONSEIL  'DES  ANCIENS,  -fp 


RAPPORT 

FAIT 

par  ARNOULD, 

Sur  une  réfolurion  du  Confeil  des  Cinq  - Cents , 
du  1 6 prairial , relative  aux  débiteurs  de  rentes 
viagères  créées  pour  capitaux  fournis  en  ajjî- 
gnats . 


Séance  du  26  prairial  an  6 . 


Vous  avez  renvoyé  à une  corn  mi  filon  , compofée  de 
nos  collègues  Fnuvre  Labrunerie  , Girot  ( de  Nantes  ) & 
moi , l'examen  d’une  réfolution  du  Conleii  des  Cinq  Cents, 
en  date  du  16  prairial , relative  aux  débiteurs  de  rentes  viagères 
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créées  pour  capitaux  fournis  en  ajjignats : je  fais  chargé  de 
vous  préienter  le  réfuirat  de  cec  examen. 

Cette  réfolution  a été  prifé  dans  la  forme  d’urgence  par 
les  motifs  exprimés  dans  un  conjîdérant  dont  je  vais  donner 
leélare  au  Confeil. 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  ^ oui  le  rapport  d'une  ccm- 
mijjion  [pédale  fur  la  pétition  de  plufeurs  debiteurs  de 
rentes  viagères  créées  pour  capitaux  fournis  en  papier  mon- 
naie , par  lefquelles  Us  expofent  que  diverses  CAUSES 
les  ayant  empêchés  de  profiter  du  délai  qui  leur  était  accordé 
par  la  loi  du  i3  pluviôfie  dernier  , ils  éprouveraient  une  lèfiion 
ruineufe  pour  eux  fi  ce  délai  n'étoit  pas  prorogé  • 

Confidérant  que  le  Corps  légijlatif  ne  peut  trop  fie  hâter 
de  rendre  une  décifion , qui  en  tranquillifiant  les  débiteurs  _, 
leur  ôte  en  même  temps  tout  prétexte  pour  tenir  plus  long- 
temps leurs  créanciers  en  fioujfrance  ; 

Déclare  quil  y a urgence . 

Votre  commiffion  croît  devoir  vous  obferver  que  les 
motifs  de  la  première  partie  de  ce  confidérant  femblenc 
manquer  de  précifïon  & de  convenance,  en  ce  que,  d’une 
part,  cette  expreffion  , diverses  causes  , ne  préfente  au- 
cune idée  nette  fur  la  nécefïité  de  la  préfente  réfolution  , 
& que  , d’un  autre  côté  , la  crainte  manifeftée  aune  léfion 
ruineufie  pour  le  débiteur  paroi:  être  le  préjugé  d’une  faveur 
qui  lui  ferait  ménagée  par  la  réfolution , laquelle  cependant 
doit  pefer  les  intérêts  des  débiteurs  ôc  des  créanciers.  Enfin 
la  fécondé  partie  d%  confidérant  offre  un  motif  qui  n’a  pas 
une  corrélation  parBnte  avec  le  moyen  qui  en  dérive  : & en 
effet  , un  nouveau  délai  accordé  aux  débiteurs  ne  paroîc  pas  , 
au  premier  apperçu',  un  moyen  efficace  de  hâter  le  paiement 
des  créanciers. 

Si  ces . obfervations  vous  parodient  exaéfes  , votre  com- 
miffion  vous  propofe  , en  adoptant  l’urgence  de  la  réfolu- 
tioh , de  la  faire  précéder  des  motifs  fuivans  : 

# Le  Confeil  des  Anciens , confidérant  qu’il  efl  indif- 


* penfable  de  tarir  promptement  la  fource  de  toutes  ïes 

difficultés  que  la  dépréciation  du  papier-monnoîe  a fait 
» naître  entre  les  créanciers  & les  débiteurs, 

» Déclare  qu’il  y a urgence.  >3 

Citoyens  repréfentans , avant  de  procéder  à Tanaîyfe  des 
trois  articles  qui  com'po'fenc  la  réfolution  qui  vous  efl  pré- 
fentée  , votre  commiffion  a jugé  utile  de  vous  retracer  briève- 
ment la  légifiation  particulière  aux  tranfaâions  faites  pendant 
la  durée  du  papier-monnaie  , parce  que  le  narré  de  cette  lé- 
gifiation fert  en  partie  de  texte  à la  réfolution  dont  vous  vous, 
occupez. 

Une  loi  , n°.  i58o  du  Bulletin,  fous  la  date  du  11  fri- 
maire an  6,  fixe  le  mode  de  rembo infirment  des  obliga- 
tions contraélées  pendant  la  dépréciation  du  papier-monnoie. 
Une  autre  loi  additionnelle,  np.  i65o  du  Bulletin,  fous 
la  date  du  16  nivôfe  an  6,  a réparé  des  omiffions  recon- 
nues avoir  été  commîfes  dans  la  précédente. 

Toutes  ces  difpofitions  étoient  applicables  aux  rembourfe- 
mens  des  obligations  à terme. 

ïi  refioir,  pour  perfectionner  ce  code  des  tranfadions , à 
damer  fur  le  mode  de  paiement  des  rentes  viagères  créées 
pendant  la  durée  de  la  dépréciation  du  papier  - mon  noie  j 
cet  objet  a été  réglé  par  une  loi  fpéciale  du  i3  pluviale 
dernier,  n°.  1704  du  Bulletin. 

Le  réfultat  des  difcuffions  qui  eurent  lieu  dans  votre  fein  , 
à l’occafion  des  précédentesréfolutions  devenues  lois  par  votre 
approbation  , fit  encore  appercevoir  des  lacunes.  Le  Confeii 
des  Cinq- Cents  s’occupa  de  les  faire  difparoître  , & accueillie 
les  réclamations  qui  lui  parurent  motivées.  De  nouvelles 
difcuffions  amenèrent  fpéciale  ment  la  loi  du  6 floréal , 
n°.  i8i3  du  Bulletin  , qui  rectifie  plufieurs  articles  de  celle 
des  11  frimaire  Sz  16  nivôfe  an  concernant  le  remhour- 
fement  des  obligations  à terme  , ôc  une  fecoride  loi  égale- 
ment du  6 floréal;  n°.  181*2  du  Bulletin,  qui  fia  tue  fur  le 
paiement  des  rentes  viagères  créées  moyennant  un  capital 
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fourni  en  mandats  , de  la  même  manière  prefcrite  par  celle 
du  i3  pluviôfe  pour  les  fommes  fournies  en  ajjïgnats. 

Il  réfulte  de  cet  état  de  chofes > que  les  lois  des  1 1 fri- 
maire & 16  nivôfe  , qui  fixoient  le  delai  accordé  aux  dé- 
biteurs pour  leur  option  des  divers  modes  de  rembourfe- 
ment , ayant  nécelîité  des  explications , ce  délai  s’ek  écoulé 
dans  l’attente  de  i événement  des  réclamations  formées , de 
fur  lefquelles  le  Corps  légiflariF ^ a fhuué  poftérieurement 
par  diverfes  lois  complémentaires.  Cette  confi délation , ci- 
toyens ta  pr'éfencans  , vous  a conduits  à approuver  , le  6 flo- 
réal dernier,  n°.  1816  du  Bulletin  , une  réfolution  du  1 1 
germinal  , portant  prorogation  du  délai  pour  l’option  rela- 
tivement aux  obligations  à Ion?  terme. 

o c> 

Le  délai  que  le  Corps  légidatif  a cru  devoir  accorder  a 
cette  nature  de  tranfaÔions , les  débiteurs  des  rentes  viagè- 
res le  follicitent  également  par  ia  réfolution  du  16  prai- 
rial , qui  vous  eft  foumife. 

L’article  premier  porte  : « Les  débiteurs  des  rentes  via»1 
s>  gères  , créées  pour  capitaux  fournis  en  affignats  , jouiront 
» d’un  nouveau  délai  d’un  mois,  à dater  de  la  publication 
» de  la  préfente  , pour  faire  notifier  aux  créanciers  defdites 
3)  rentes  la  déclaration  prefcrite  par  l’article  XIII  de  la 
03  loi  du  i3  pluviôfe  dernier,  pour  en  faire  réduire  le  mon- 
))  tant  aux  divers  taux  réglés  par  ladite  loi.  Ledit  delai  paflé, 
33  ils  eu. feront  irrévocablement  déchus.  » 

Voire  commifîion  penfe  que  la  prolongation  ptopofée  ayant 
pour  motif  véritable  le  temps  devenu  néceiTaire  an  complé- 
ment des  lois  primitives  des  11  frimaire  , 16  nivôfe  Sc  i3 
pluviôfe  an  6 , relatives  tant  aux  débiteurs  de  rentes  viagères 
pour  capitaux  fournis  en  afïignats,  qu’à  ceux  d’obligations 
à terme,  il  efl  j u fie  d’accorder  aux  débiteurs  de  rentes  via- 
gères un  délai  que  la  loi  du  9 floréal  a fia  tué  en  faveur  des 
autres  tranfaclions. 

Quant  à l’article  II  de  la  même  réfolution , il  fe  ran- 
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porte  aux  débiteurs  de  rentes  viagères  pour  capitaux  fournis 
en  mandats . Ces  derniers  étant  dans  ia  même  pofition  que 
les  débiteurs  de  rentes  viagères  par  titre  foufent  en  affignats  j 
il  eft  également  indilpenfable  , comme  le  porte  le  préfent 
article  ce  la  rélolütion,  de  leur  appliquer  les  difpoiuiuir>  de 
l’article  premier. 

Enfin  l’article  III  de  la  réfolution  a fait  naître  des  ré- 
flexions d’une  importance  plus  étendue.  C’eft  la  première 
leéture  de  ce  dernier  article  qui  vous  a déterminés , citoyens 
repréfentans  , à renvoyer  l’examen  de  la  réfolution  à une 
commiflion  fpéciale. 

Cec  article  porte  : 

« A la  réception  de  la  préfente  loi  dans  chaque  admi- 
» nîftration  de  canton  , le  cornmifïaire  du  Directoire  exécutif 
» près  lad  te  adminiflration  fera  tenu  , fous  fa  refponiabiliré  , 
» de  faire  afficher  en  forme  d'avis , & aux  lieux  accoutumés, 
» l’entière  difpofition  des  deux  articles  ci-deflus  ». 

Cette  difpofirion , inufitée  dans  le  texte  des  lois,  a amené 
diverfes  queftions  : 

i°.  Pourquoi  cette  follicitude  à faire  connoître  plus  par- 
ticulièrement aux  citoyens  une  partie  de  leurs  obligations  d’un 
intérêt  privé,  tandis  que  tant  d’autres  dilpofîcions  légiüatives , 
d’une  utilité  plus  générale  , réclament,  au  moins  au  même 
de  gré  , l’attention  de  tous  les  admmiftrés  ? 

2.°.  N’exifte-t-il  donc  aucuns  moyens  généraux  5c  fuffi- 
fans  de  promulgation  pour,  toutes  les  lois  de  la  Répu- 
blique ? 

3°.  Quel  eft  habituellement  le  mode  de  promulgation  des 
aéles  du  Corps  légiflatif  ? 

4°.  Eû>il  convenable  de  faire  entrer  parmi  des  difpofi- 
tions  qui  règlent  des  intérêts  particuliers , un  point  de  Iégifla- 
tion  générale  , dont  le  principe  & les  effets  méritoient  d’être 
difeutés  féparérnent  ? 
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Votre  commiffion  a fend  toute  Fi  importance  de  ces  quet* 
tions  j 6c  le  réfultat  de  fes  recherches  à cet  égard  a été  de 
reconnaître  que  la  loi  du  12  vendémiaire  an  4 efl  la  feule 
qui  détermine  un  mode  pour  l’envoi  6c  In  /publication  des 
lois  ; que  ce  mode  confiée  dans  l’envoi  du  Bulletin  aux  di- 
vers corps  adminiflratifs,  6c  dans  la  tranfcription  des  lois  fur  les 
regiflres  des  adminiftradons  j que  ces  formalités  rendentobli- 
gatoires  les  aétes  du  Corps  légiflatif  pour  tous  les  citoyens  5 
que  dans  le  moment  préfent  des  obfer varions  émanées  du  mi- 
miftre  deîajullice  exiftent  à la  commiffion  du  Confeii  des 
Cinq-Cents  chargée  de  k claffification  des  lois,  à l’effet 
de  foumettre  à fa  difcuffion,  6c  fucceffivcrnent  à la  délibé- 
ration du  Corps  légiflatif,  divers  moyens  d’affurer  une  plus 
grande  publicité  aux  lois.  Enfin  votre  commiffion  a vérifié 
que  la  poflibilité  d’une  dlfpofition  fupplétive  des  formes  or- 
dinaires de  promulgation  fe  trouvait  dans  l’article  XI  de  k 
loi  du  12  vendémiaire  an  45  précité  , lequel  article  rétablit 
l’afEche  & le  fôri  de  trompe  ou  de  tambour,  lorfque  ces 
formalités  feront  exprefférnent  ordonnées  par  la  loi. 

Les  attributions  du  Confeii  des  Anciens,  déterminées  par 
la  conflitution , ne  permettent  pas  à votre  commiffion  d’appeler 
autrement  que  par  fes  vœux  i’attention  de  nos  collègues  des 
Cinq-Cents  fur  rinfuffifance  préfumée  du  mode  ordinaire 
de  promulgation  : c’eft  une  partie  d’autant  plus  eflèntidle 
de  l’organifation  fociale,  a u-*  après  l’excellence  6c  la  perma- 
nence des  lois  , leur  publicité  eft  un  des  [lus  puiflans  con-v 
fervateurs  des  corps  politiques.' 

En  ramenant  votre  attention  fur  l’enfemble  de  la  réfolu- 
tion  qui  vous  occupe,  votre  commiffion  vous  rappellera  que 
c’eil  un  motif  de  juftice  puifé  dans  la  néceffité  où  s’efl  trouvé 
le  Corps  légiflatif,  de  perfeélionner  fucceffiveœent  fes  lois 
primitives  fur  les  tranfaéti.ons-,  qui  a fait  prendre  au  Confeii 
des  Cinq-Cents  1«  réfolution  du  16  prainal  dont  les  articles 
I 6c  II  prorogent  d’un  mois,  à dater  de  la  publication  de 
la  loi , le  délai  d’option  accordé  aux  débiteurs  de  rentes 
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viagères  pour  capitaux  fournis  tant  en  affignats  qu’en  man- 
dats. 

Non-feulement  la  difpofition  finale  qui  prefcrit  un  mode 
particulier  de  promulgation  fe  trouve  dériver  d’une  loi  déjà 
exiflante,  mais,  citoyens  repréfentans , vous  avez  confacrë 
vous- mêmes  futilité  de  cette  mefure  pour  une  efpèce  abso- 
lument fembiable  par  l'article  3 de  la  loi  du  9 floréal  der- 
nier, qui  prefcrit  l’affiche  dans  chaque  canton  pour  faire  con- 
noître  le  nouveau  déiai  d’option  accordé  aux  débiteurs  d’obli- 
gations à terme. 

, Par  toutes  ces  confédérations , votre  commiffion  e(l  una- 
nimement d’avis  que  vous  approuviez  la  réfolution  du  16 
prairial. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Meffidor  an  6. 


